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Au choix du candidat, effectué au moment de son inscription, une composition 
portant sur un ou plusieurs sujets de droit public. Un dossier comportant 10 pages 
maximum est mis à disposition des candidats. La composition fait appel à des 
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numérotation et le nombre de pages du dossier documentaire. Ce dossier 
comporte 7 documents et 10 pages. 

Sujet : 
Etats d’urgence et protection des libertés 

Documents joints : 

Document n° 1 : Loi n° 55-385 relative à l’état d’urgence (extraits) Pages 1 à 3 
Document n° 2 :  Code de la santé publique (extraits) Pages 4 à 5 
Document n° 3 : Décision n° 2017-677 QPC du 1er décembre 
2017 (extrait) 
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Document n° 4 :  Conseil d’Etat n° 396116 – ordonnance du 22 
janvier 2016 

Page 8 

Document n° 5 : Conseil d’Etat 18 mai 2020 n° 440366 Page 9 
Document n° 6 : Conseil d’Etat 22 décembre 2020 n° 439800 Pages 9 et 10 
Document n° 7 : Conseil d’Etat 15 janvier 2021 n° 441265 Page 10 



DOCUMENT N° 1 : Loi n° 55-385 relative à l’état d’urgence (extraits) 

TITRE Ier 

Article 1 : L'état d'urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire 
métropolitain, des départements d'outre-mer, des collectivités d'outre-mer régies par 
l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, soit en cas de péril imminent 
résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par 
leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique. 
Article 2 : L'état d'urgence est déclaré par décret en Conseil des ministres. Ce 
décret détermine la ou les circonscriptions territoriales à l'intérieur desquelles il entre 
en vigueur. 
Dans la limite de ces circonscriptions, les zones où l'état d'urgence recevra 
application seront fixées par décret. 
La prorogation de l'état d'urgence au-delà de douze jours ne peut être autorisée que 
par la loi. 
Article 3 : La loi autorisant la prorogation au-delà de douze jours de l'état d'urgence 
fixe sa durée définitive. 
………………………………………………………………………………………………… 
Article 5 : La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet dont le 
département se trouve en tout ou partie compris dans une circonscription prévue à 
l'article 2, dans le but de prévenir des troubles à la sécurité et à l'ordre publics : 

1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et aux 
heures fixés par arrêté ; 

2° (Abrogé) ; 
3° D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne à 

l'égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement 
constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. L'arrêté énonce la durée, 
limitée dans le temps, de la mesure, les circonstances précises de fait et de lieu qui 
la motivent, ainsi que le territoire sur lequel elle s'applique, qui ne peut inclure le 
domicile de la personne intéressée. 
Ces mesures tiennent compte de la vie familiale et professionnelle des personnes 
susceptibles d'être concernées. 
Article 6 : Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le 
lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans la zone fixée par le décret mentionné 
à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics dans les 
circonscriptions territoriales mentionnées au même article 2. Le ministre de l'intérieur 
peut la faire conduire sur le lieu de l'assignation à résidence par les services de 
police ou les unités de gendarmerie. 
La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être 
astreinte à demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, 
pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze heures par vingt-quatre 
heures. 
L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans 
une agglomération ou à proximité immédiate d'une agglomération. Elle tient compte 
de leur vie familiale et professionnelle. 
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de 
camps où seraient détenues les personnes mentionnées au premier alinéa. 
L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la 
subsistance des personnes astreintes à résidence ainsi que celle de leur famille. 
Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence : 

1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie, selon une fréquence qu'il détermine dans la limite de trois 
présentations par jour, en précisant si cette obligation s'applique y compris les 
dimanches et jours fériés ou chômés ; 
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2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de 
son identité. Il lui est délivré en échange un récépissé, valant justification de son 
identité en application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 27 mars 2012 relative à 
la protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la date de retenue et les 
modalités de restitution du document retenu. 
La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier 
alinéa du présent article peut se voir interdire par le ministre de l'intérieur de se 
trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes, 
nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. (….) Lorsque 
la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté 
pour un crime qualifié d'acte de terrorisme ou pour un délit recevant la même 
qualification puni de dix ans d'emprisonnement et a fini l'exécution de sa peine 
depuis moins de huit ans, le ministre de l'intérieur peut également ordonner qu'elle 
soit placée sous surveillance électronique mobile. Ce placement est prononcé après 
accord de la personne concernée, recueilli par écrit. (…) 
Le procureur de la République compétent est informé sans délai de toute mesure 
d'assignation à résidence, des modifications qui y sont apportées et de son 
abrogation. 
………………………………………………………………………………………………… 
Article 8 : Le ministre de l'intérieur, pour l'ensemble du territoire où est institué l'état 
d'urgence, et le préfet, dans le département, peuvent ordonner la fermeture 
provisoire des salles de spectacles, débits de boissons et lieux de réunion de toute 
nature, en particulier des lieux de culte au sein desquels sont tenus des propos 
constituant une provocation à la haine ou à la violence ou une provocation à la 
commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes, dans les zones 
déterminées par le décret prévu à l'article 2. 
Peuvent être également interdites, à titre général ou particulier, les réunions de 
nature à provoquer ou à entretenir le désordre. 
Les cortèges, défilés et rassemblements de personnes sur la voie publique peuvent 
être interdits dès lors que l'autorité administrative justifie ne pas être en mesure d'en 
assurer la sécurité compte tenu des moyens dont elle dispose. 
………………………………………………………………………………………………… 
Article 11 :  
I. - Le décret déclarant ou la loi prorogeant l'état d'urgence peut, par une disposition
expresse, conférer aux autorités administratives mentionnées à l'article 8 le pouvoir
d'ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un domicile, sauf dans un lieu
affecté à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité professionnelle des
avocats, des magistrats ou des journalistes, lorsqu'il existe des raisons sérieuses de
penser que ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue
une menace pour la sécurité et l'ordre publics.
………………………………………………………………………………………………… 
Il peut être accédé, par un système informatique ou un équipement terminal présent 
sur les lieux où se déroule la perquisition, à des données stockées dans ledit 
système ou équipement ou dans un autre système informatique ou équipement 
terminal, dès lors que ces données sont accessibles à partir du système initial ou 
disponibles pour le système initial. 
Si la perquisition révèle l'existence d'éléments, notamment informatiques, relatifs à la 
menace que constitue pour la sécurité et l'ordre publics le comportement de la 
personne concernée, les données contenues dans tout système informatique ou 
équipement terminal présent sur les lieux de la perquisition peuvent être saisies soit 
par leur copie, soit par la saisie de leur support lorsque la copie ne peut être réalisée 
ou achevée pendant le temps de la perquisition. 
………………………………………………………………………………………………… 
L'autorité administrative demande, dès la fin de la perquisition, au juge des référés 
du tribunal administratif d'autoriser leur exploitation. Au vu des éléments révélés par 
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la perquisition, le juge statue dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa 
saisine sur la régularité de la saisie et sur la demande de l'autorité administrative. 
Sont exclus de l'autorisation les éléments dépourvus de tout lien avec la menace que 
constitue pour la sécurité et l'ordre publics le comportement de la personne 
concernée. En cas de refus du juge des référés, et sous réserve de l'appel 
mentionné au dixième alinéa du présent I, les données copiées sont détruites et les 
supports saisis sont restitués à leur propriétaire. 
………………………………………………………………………………………………… 
Pour l'application du présent article, le juge des référés est celui du tribunal 
administratif dans le ressort duquel se trouve le lieu de la perquisition. Il statue dans 
les formes prévues au livre V du code de justice administrative, sous réserve du 
présent article. Ses décisions sont susceptibles d'appel devant le juge des référés du 
Conseil d'Etat dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur notification. 
Le juge des référés du Conseil d'Etat statue dans le délai de quarante-huit heures. 
En cas d'appel, les données et les supports saisis demeurent conservés dans les 
conditions mentionnées au huitième alinéa du présent I. 
………………………………………………………………………………………………… 
II. - Le ministre de l'intérieur peut prendre toute mesure pour assurer l'interruption de 
tout service de communication au public en ligne provoquant à la commission d'actes 
de terrorisme ou en faisant l'apologie. 
………………………………………………………………………………………………… 
Article 14-1 : A l'exception des peines prévues à l'article 13, les mesures prises sur 
le fondement de la présente loi sont soumises au contrôle du juge administratif dans 
les conditions fixées par le code de justice administrative, notamment son livre V. 
La condition d'urgence est présumée satisfaite pour le recours juridictionnel en référé 
formé contre une mesure d'assignation à résidence. 
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DOCUMENT N° 2 :  Code de la santé publique (extraits) 
 
Article L. 3131-12 : (créé par la loi  n° 2020-290 du 23 mars 2020 ) : L'état d'urgence 
sanitaire peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métropolitain ainsi que du 
territoire des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution et de la 
Nouvelle-Calédonie en cas de catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et 
sa gravité, la santé de la population. 
 
Article L. 3131-13 : L'état d'urgence sanitaire est déclaré par décret en conseil des 
ministres pris sur le rapport du ministre chargé de la santé. Ce décret motivé 
détermine la ou les circonscriptions territoriales à l'intérieur desquelles il entre en 
vigueur et reçoit application. Les données scientifiques disponibles sur la situation 
sanitaire qui ont motivé la décision sont rendues publiques. 
L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises par 
le Gouvernement au titre de l'état d'urgence sanitaire. L'Assemblée nationale et le 
Sénat peuvent requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle 
et de l'évaluation de ces mesures. 
La prorogation de l'état d'urgence sanitaire au delà d'un mois ne peut être autorisée 
que par la loi, après avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19. 
 
Article L. 3131-14 : La loi autorisant la prorogation au delà d'un mois de l'état 
d'urgence sanitaire fixe sa durée. (…) 
 
Article L. 3131-15 :  
I.- Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le 
Premier ministre peut, par décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé 
de la santé, aux seules fins de garantir la santé publique : 

1° Réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules et 
réglementer l'accès aux moyens de transport et les conditions de leur usage ; 

2° Interdire aux personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des 
déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux ou de santé ; 

3° Ordonner des mesures ayant pour objet la mise en quarantaine, au sens de 
l'article 1er du règlement sanitaire international de 2005, des personnes susceptibles 
d'être affectées ; 

4° Ordonner des mesures de placement et de maintien en isolement, au sens du 
même article 1er, à leur domicile ou tout autre lieu d'hébergement adapté, des 
personnes affectées ; 

5° Ordonner la fermeture provisoire et réglementer l'ouverture, y compris les 
conditions d'accès et de présence, d'une ou plusieurs catégories d'établissements 
recevant du public ainsi que des lieux de réunion, en garantissant l'accès des 
personnes aux biens et services de première nécessité ; 

6° Limiter ou interdire les rassemblements sur la voie publique ainsi que les 
réunions de toute nature ; 

7° Ordonner la réquisition de toute personne et de tous biens et services 
nécessaires à la lutte contre la catastrophe sanitaire. (…) 

8° Prendre des mesures temporaires de contrôle des prix de certains produits 
rendues nécessaires pour prévenir ou corriger les tensions constatées sur le marché 
de certains produits ; le Conseil national de la consommation est informé des 
mesures prises en ce sens ; 

9° En tant que de besoin, prendre toute mesure permettant la mise à la disposition 
des patients de médicaments appropriés pour l'éradication de la catastrophe 
sanitaire ; 

10° En tant que de besoin, prendre par décret toute autre mesure réglementaire 
limitant la liberté d'entreprendre, dans la seule finalité de mettre fin à la catastrophe 
sanitaire mentionnée à l'article L. 3131-12 du présent code. 

4



II. -Les mesures prévues aux 3° et 4° du I du présent article ayant pour objet la mise 
en quarantaine, le placement et le maintien en isolement ne peuvent viser que les 
personnes qui, ayant séjourné au cours du mois précédent dans une zone de 
circulation de l'infection, entrent sur le territoire hexagonal, arrivent en Corse ou dans 
l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution. La liste des 
zones de circulation de l'infection est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 
Elle fait l'objet d'une information publique régulière pendant toute la durée de l'état 
d'urgence sanitaire. 
Aux seules fins d'assurer la mise en œuvre des mesures mentionnées au premier 
alinéa du présent II, les entreprises de transport ferroviaire, maritime ou aérien 
communiquent au représentant de l'Etat dans le département qui en fait la demande 
les données relatives aux passagers concernant les déplacements mentionnés au 
même premier alinéa, dans les conditions prévues à l'article L. 232-4 du code de la 
sécurité intérieure. 
Les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement 
peuvent se dérouler, au choix des personnes qui en font l'objet, à leur domicile ou 
dans les lieux d'hébergement adapté. 
Leur durée initiale ne peut excéder quatorze jours. Les mesures peuvent être 
renouvelées, dans les conditions prévues au III de l'article L. 3131-17 du présent 
code, dans la limite d'une durée maximale d'un mois. Il est mis fin aux mesures de 
placement et de maintien en isolement avant leur terme lorsque l'état de santé de 
l'intéressé le permet. 
Dans le cadre des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en 
isolement, il peut être fait obligation à la personne qui en fait l'objet de : 

1° Ne pas sortir de son domicile ou du lieu d'hébergement où elle exécute la 
mesure, sous réserve des déplacements qui lui sont spécifiquement autorisés par 
l'autorité administrative. Dans le cas où un isolement complet de la personne est 
prononcé, il lui est garanti un accès aux biens et services de première nécessité ainsi 
qu'à des moyens de communication téléphonique et électronique lui permettant de 
communiquer librement avec l'extérieur ; 

2° Ne pas fréquenter certains lieux ou catégories de lieux. 
………………………………………………………………………………………………… 
III. -Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement 
proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de 
temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. 
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DOCUMENT N° 3 : Décision n° 2017-677 QPC du 1er décembre 2017 (extrait) 
 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 25 septembre 2017 par le Conseil d'Etat 
(décision n° 411771 du 22 septembre 2017), dans les conditions prévues à l'article 
61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 
a été posée pour la Ligue des droits de l'Homme par la SCP Spinosi et Sureau, 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation. 
…………………………………………………………………………………….  
Le Conseil constitutionnel s'est fondé sur ce qui suit : 
1. L'article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction 
issue de la loi du 21 juillet 2016 mentionnée ci-dessus, prévoit que, lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré dans certaines zones, en application de l'article 2 de cette loi 
: 
« Dans les zones mentionnées à l'article 2 de la présente loi, le préfet peut autoriser, 
par décision motivée, les agents mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 du code de 
procédure pénale et, sous leur responsabilité, ceux mentionnés à l'article 20 et aux 
1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du même code à procéder aux contrôles d'identité 
prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 dudit code, à l'inspection visuelle et à la 
fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant 
sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 
« La décision du préfet désigne les lieux concernés, qui doivent être précisément 
définis, ainsi que la durée de l'autorisation, qui ne peut excéder vingt-quatre heures. 
« Les trois derniers alinéas du II et les deux derniers alinéas du III de l'article 78-2-2 
du même code sont applicables aux opérations conduites en application du présent 
article. 
« La décision du préfet mentionnée au premier alinéa du présent article est transmise 
sans délai au procureur de la République ». 
2. L'association requérante reproche aux dispositions contestées de permettre aux 
services de police judiciaire, sur autorisation des préfets, de procéder, dans les 
zones où l'état d'urgence a été déclaré, à des contrôles d'identité, à l'inspection 
visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules, sans que le 
recours à ces mesures soit subordonné à des circonstances ou des menaces 
particulières ni qu'un contrôle juridictionnel effectif puisse s'exercer à leur encontre. Il 
en résulterait une violation de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la 
vie privée, du principe d'égalité devant la loi et du droit à un recours juridictionnel 
effectif, ainsi qu'une méconnaissance par le législateur de sa compétence de nature 
à affecter ces droits et libertés. 
 
- Sur le fond : 
 
3. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime 
d'état d'urgence. Il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits 
et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi 
ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 et le droit au respect de la vie privée, protégé par le même 
article 2 
4. En application du premier alinéa de l'article 8-1 de la loi du 3 avril 1955, pour les 
zones dans lesquelles l'état d'urgence a été déclaré, le préfet peut autoriser, par 
décision motivée, les officiers de police judiciaire et, sous leur responsabilité, les 
agents de police judiciaire et certains agents de police judiciaire adjoints à procéder 
à des contrôles d'identité, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à 
la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans 
des lieux accessibles au public. 
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5. Il résulte des autres alinéas de l'article 8-1, d'une part, que le préfet doit désigner 
précisément les lieux concernés par ces opérations, ainsi que la durée pendant 
laquelle elles sont autorisées, qui ne peut excéder vingt-quatre heures, et, d'autre 
part, que certaines des garanties applicables aux inspections, fouilles et visites 
réalisées dans un cadre judiciaire sont rendues applicables aux opérations conduites 
sur le fondement de l'article 8-1. 
6. Toutefois, il peut être procédé à ces opérations, dans les lieux désignés par la 
décision du préfet, à l'encontre de toute personne, quel que soit son comportement 
et sans son consentement. S'il est loisible au législateur de prévoir que les 
opérations mises en œuvre dans ce cadre peuvent ne pas être liées au 
comportement de la personne, la pratique de ces opérations de manière généralisée 
et discrétionnaire serait incompatible avec la liberté d'aller et de venir et le droit au 
respect de la vie privée. Or, en prévoyant que ces opérations peuvent être autorisées 
en tout lieu dans les zones où s'applique l'état d'urgence, le législateur a permis leur 
mise en œuvre sans que celles-ci soient nécessairement justifiées par des 
circonstances particulières établissant le risque d'atteinte à l'ordre public dans les 
lieux en cause. 
7. Dès lors, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, 
l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, et, d'autre part, 
la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. Par conséquent, et 
sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent 
être déclarées contraires à la Constitution. 
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DOCUMENT N° 4 :  Conseil d’Etat n° 396116 – ordonnance du 22 janvier 2016 

  
(…) 2. Considérant qu’en application de la loi du 3 avril 1955, l’état d’urgence a été déclaré 
par le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015, à compter du même jour à zéro heure, sur le 
territoire métropolitain et en Corse et prorogé pour une durée de trois mois, à compter du 
26 novembre 2015, par l’article 1er de la loi du 20 novembre 2015 ; qu’aux termes de l’article 
6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction issue de la loi du 20 novembre 2015 : « Le 
ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de 
toute personne résidant dans la zone fixée par le décret mentionné à l'article 2 et à l'égard de 
laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace 
pour la sécurité et l'ordre publics dans les circonscriptions territoriales mentionnées au 
même article 2. (…) / La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut 
également être astreinte à demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre de 
l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de douze heures par vingt-quatre 
heures. / L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans 
une agglomération ou à proximité immédiate d'une agglomération. (…) / L'autorité 
administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes 
astreintes à résidence ainsi que celle de leur famille. / Le ministre de l'intérieur peut prescrire 
à la personne assignée à résidence : / 1° L'obligation de se présenter périodiquement aux 
services de police ou aux unités de gendarmerie, selon une fréquence qu'il détermine dans la 
limite de trois présentations par jour, en précisant si cette obligation s'applique y compris les 
dimanches et jours fériés ou chômés (…) » ; qu’il résulte de l’article 1 du décret n° 2015-1476 
du 14 novembre 2015, modifié par le décret n° 2015-1478 du même jour, que les mesures 
d’assignation à résidence sont applicables à l’ensemble du territoire métropolitain et de la 
Corse à compter du 15 novembre à minuit ; 
3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que, par un arrêté du 15 décembre 2015, le 
ministre de l’intérieur a astreint M. A., demeurant à V., gérant d’une société de dépannage et 
réparation rapide de deux roues située à P., à résider dans la commune de V., avec obligation 
de se présenter trois fois par jour, à 8 heures 30, 13 heures et 19 heures au commissariat de 
police de V., tous les jours de la semaine, y compris les jours fériés ou chômés, et lui a imposé 
de demeurer tous les jours de 21 heures 30 à 7 heures 30 dans les locaux où il réside ; que cet 
arrêté prévoit que M. A. ne peut se déplacer en dehors de son lieu d’assignation à résidence 
sans avoir obtenu préalablement une autorisation écrite établie par le préfet ; que, par une 
requête enregistrée le 4 janvier 2016, M. A. a demandé au juge des référés du tribunal 
administratif d’ordonner la suspension de l’exécution de l’arrêté du 15 décembre 2015 ; 
qu’il relève appel de l’ordonnance du 5 janvier 2016 par laquelle le juge des référés du 
tribunal administratif a rejeté sa demande ; (…) 
En ce qui concerne la condition tenant à l’atteinte grave et manifestement illégale à une 
liberté fondamentale : 
 5. Considérant qu’il appartient au juge des référés de s’assurer, en l’état de l’instruction 
devant lui, que l’autorité administrative, opérant la conciliation nécessaire entre le respect des 
libertés et la sauvegarde de l’ordre public, n’a pas porté d’atteinte grave et manifestement 
illégale à une liberté fondamentale, que ce soit dans son appréciation de la menace que 
constitue le comportement de l’intéressé, compte tenu de la situation ayant conduit à la 
déclaration de l’état d’urgence, ou dans la détermination des modalités de l’assignation à 
résidence ; que le juge des référés, s’il estime que les conditions définies à l’article L. 521-2 
du code de justice administrative sont réunies, peut prendre toute mesure qu’il juge appropriée 
pour assurer la sauvegarde de la liberté fondamentale à laquelle il a été porté atteinte ; (…) 
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DOCUMENT N° 5 Conseil d’Etat 18 mai 2020 n° 440366 
 
(…) 

33. En quatrième et dernier lieu, il résulte de l’instruction, et notamment des déclaration faites 
à l’audience par l’administration, que l’interdiction de tout rassemblement ou réunion dans les 
établissements de culte, à la seule exception des cérémonies funéraires regroupant moins de 
vingt personnes, a été essentiellement motivée par la volonté de limiter, durant une première 
phase du « déconfinement », les activités présentant, en elles-mêmes, un risque plus élevé de 
contamination et qu’elle ne l’a, en revanche, été ni par une éventuelle difficulté à élaborer des 
règles de sécurité adaptées aux activités en cause - certaines institutions religieuses ayant 
présenté des propositions en la matière depuis plusieurs semaines – ni par le risque que les 
responsables des établissements de culte ne puissent en faire assurer le respect ou que les 
autorités de l’Etat ne puissent exercer un contrôle effectif en la matière, ni encore par 
l’insuffisante disponibilité, durant cette première phase, du dispositif de traitement des 
chaînes de contamination. 

34. Dans ces conditions, les requérants sont fondés à soutenir, sans qu’il soit besoin de se 
prononcer sur leurs autres moyens, que l’interdiction générale et absolue imposée par le III de 
l’article 10 du décret contesté, de tout rassemblement ou réunion dans les établissements de 
culte, sous la seule réserve des cérémonies funéraires pour lesquels la présence de vingt 
personnes est admise, présente, en l’état de l’instruction, alors que des mesures d’encadrement 
moins strictes sont possibles, notamment au regard de la tolérance des rassemblements de 
moins de 10 personnes dans les lieux publics, un caractère disproportionné au regard de 
l’objectif de préservation de la santé publique et constitue ainsi, eu égard au caractère 
essentiel de cette composante de la liberté de culte, une atteinte grave et manifestement 
illégale à cette dernière. 

 
DOCUMENT N° 6 Conseil d’Etat 22 décembre 2020 n° 439800 
 
(…) 

2. L'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19), de caractère pathogène et 
particulièrement contagieux et sa propagation sur le territoire français ont conduit le ministre 
des solidarités et de la santé à prendre, par plusieurs arrêtés à compter du 4 mars 2020, des 
mesures sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-1 du code de la santé publique. 
Par un décret du 16 mars 2020 motivé par les circonstances exceptionnelles découlant de 
l’épidémie de covid-19, le Premier ministre a interdit le déplacement de toute personne hors 
de son domicile, sous réserve d’exceptions limitativement énumérées et devant être dûment 
justifiées, à compter du 17 mars à 12h, sans préjudice de mesures plus strictes susceptibles 
d’être arrêtées par le représentant de l’Etat dans le département. M. N. demande l’annulation 
pour excès de pouvoir de ce décret. 

3. En premier lieu, le Premier ministre peut, en vertu de ses pouvoirs propres, édicter des 
mesures de police applicables à l’ensemble du territoire, en particulier en cas d’épidémie, 
comme celle de covid-19 que traversait la France à la date des décisions attaquées. Ces 
mesures, qui peuvent limiter l’exercice des droits et libertés fondamentaux, comme la liberté 
d’aller et venir, doivent, dans cette mesure, être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l’objectif de sauvegarde de la santé publique qu’elles poursuivent. Dès lors, le moyen tiré de 
ce que le Premier ministre n’était pas compétent pour prendre le décret attaqué afin de lutter 
contre la propagation du virus covid-19 doit être écarté. 

  

4. En deuxième lieu, eu égard, d’une part, aux circonstances exceptionnelles dans lesquelles a 
été adopté le décret attaqué, caractérisées par une augmentation rapide de la circulation du 
virus, une possible saturation, à brève échéance, des structures hospitalières à l’échelle 
nationale, qui a conduit au transfert de patients entre régions et vers des pays voisins ainsi 
qu’à la déprogrammation d’hospitalisations non urgentes, des difficultés dans le traitement 
des chaines de contamination et pour le respect des gestes barrières en raison de l’insuffisance 
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du nombre de tests, qui ne permettait pas d’identifier les personnes asymptomatiques, et de 
la pénurie de masques chirurgicaux et FFP2 et, d’autre part, aux dérogations prévues pour 
les déplacements répondant à des besoins de première nécessité et au caractère strictement 
circonscrit dans le temps de l’interdiction de déplacement, une telle interdiction applicable 
à l’ensemble du territoire national ne présentait pas, à la date à laquelle elle a été édictée et au 
regard de l’objectif de protection de la santé publique poursuivi, un caractère disproportionné, 
en dépit des disparités observées entre départements en termes de prévalence de l’épidémie et 
malgré la gravité de l’atteinte ainsi portée à la liberté d’aller et venir et au droit au respect de 
la vie privée et familiale. 

 
DOCUMENT N° 7 Conseil d’Etat 15 janvier 2021 n° 441265 
 
(…)  
Sur les conclusions relatives au V de l’article 3 du décret du 31 mai 2020 : 

  
6. Il résulte des dispositions attaquées du V de l’article 3 du décret du 31 mai 2020 que le 
Premier ministre a interdit jusqu’au 31 août 2020 tout événement de plus de 
5000 personnes sur le territoire de la République. S’il ressort des pièces du dossier que les 
rassemblements de masse peuvent amplifier la transmission du virus SARS-CoV-2 et que le 
risque de transmission semble être lié à la fréquence des interactions entre un individu infecté 
et un individu non infecté, cette interdiction, qui présente un caractère général et absolu, ne 
peut être regardée, bien que temporaire, comme une mesure nécessaire et adaptée et, ainsi, 
proportionnée à l’objectif de préservation de la santé publique qu’elle poursuit, d’une part, en 
ce qu’elle s’applique aux manifestations sur la voie publique, soumises par ailleurs à 
l’obligation d’une déclaration préalable en vertu de l’article L. 211-1 du code de la sécurité 
intérieure et susceptibles d’être interdites, en application de l’article L. 211-4 du même code, 
par l’autorité investie des pouvoirs de police ou, à défaut, par le représentant de l’Etat dans le 
département, si elle estime, notamment au vu des informations que comporte cette déclaration 
ou à l’occasion des échanges avec les organisateurs qu’elle peut susciter, y compris quant aux 
précautions sanitaires envisagées, qu’elle est de nature à troubler l’ordre public, dont la 
sécurité et la salubrité publique sont des composantes et, d’autre part, en ce qu’elles prévoient 
un seuil dont le respect ne peut être efficacement vérifié pour les manifestations sur la voie 
publique. Par suite, les requérants sont fondés à soutenir que le V de l’article 3 du décret du 
31 mai 2020 porte à la liberté de manifester une atteinte qui n’est ni nécessaire, ni adaptée ni 
proportionnée. 
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